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Chapitre 1 -  generalites

Article 1.1 -  Objet des travaux
    
Le présent C.C.T.P. concerne l'exécution de travaux de ramassage, de transport,  d’évacuation et de dépotage d’algues vertes après collecte sur les plages de Kerlaz, notamment celle du Ris et de Trezmalaouen. 

Article 1.2 -  Situation des travaux

Les travaux seront réalisés sur les plages de Kerlaz et leurs abords avec évacuation vers la plate forme de traitement située  à  6 km depuis la plage du Ris et à 10 km de la plage de Trezmalaouen.

Article 1.3 -  Nature du marché

Les travaux feront l'objet d'un marché réglé à prix unitaires dans les conditions définies par le C.C.A.P.

Article 1.4 -  Procédure de passation du marché

Le présent marché sera passé après une procédure adaptée conformément aux dispositions de l'article 26 II du Code des Marchés Publics.

Article 1.5 -  Intervenants

1.5.1 -  Maître d’ouvrage

Le maître d'ouvrage est la Commune de KERLAZ, représentée par sa Maire en exercice, Madame MT Hernandez, agissant en qualité personne responsable du marché.

1.5.2 -  Maître d’œuvre et direction des travaux

La maîtrise d’œuvre et la direction des travaux sont assurées par la Commune de Kerlaz.

Article 1.6 -  Documents contractuels

Les pièces contractuelles, constitutives du présent marché, sont définies au C.C.A.P. et s'appliquent au présent C.C.T.P.

Article 1.7 -  Délais d’exécution des travaux

Les délais d'exécution des travaux sont fixés par le C.C.A.P. et par l’ordre de service dans les conditions fixées par le C.C.A.P., le délai pour le commencement d'exécution des travaux ne pourra pas excéder 24 heures.
L’entreprise est tenue d’assurer un service toute l’année y compris en période de congés. Elle prendra toutes les dispositions techniques et de moyens pour qu’il soit possible de procéder à l’enlèvement des algues  conformément au présent marché.

Chapitre 2 -  dispositions techniques générales

Article 2.1 -  Consistance des travaux

L'entreprise comprend l'ensemble des prestations techniques, aboutissant à la bonne et complète exécution des travaux définis au marché objet du présent CCTP.

Le présent marché comprend l’ensemble des matériels, et modalités de mises en œuvre nécessaires à la complète réalisation des travaux, c’est à dire :

· à l’enlèvement des algues «dites vertes» des plages concernées de telle façon que leur présence sur les plages ne présente plus de risques de pollutions et sanitaires pour les personnes.

· L’emport et la mise en dépôt y compris un premier mélange des algues sur une aire de traitement.

Il comprend les sujétions d’hygiène et de sécurité afférentes à la protection des personnes (personnels, public, etc.…) notamment par la mise à disposition du personnel :

· d’équipement individuel de protection pour travailler dans une ambiance polluée.

· De moyens visuels et/ou sonores de détection et d’alerte de présence de gaz à des niveaux toxiques.

Il comprend aussi la fourniture et la pose de la signalisation de chantier sur les zones d’évolution des engins de chantier  ainsi que le nettoyage des voies publiques si nécessaire.

Article 2.2 -  Conditions de service
2.2.1 -  Exécution du ramassage 
Le ramassage est réalisé avec tout engin mécanique de type tractopelle, chargeur ou équivalent. Il peut être nécessaire de procéder à une mise en andains préalable à l’aide d’engins goémoniers.

L’entreprise pourra proposer des techniques innovantes, mais elles devront présenter à minima les mêmes résultats qu’une solution de ramassage par chargeur avec si nécessaire andainage préalable.
Important : La qualité du ramassage est déterminante pour obtenir une qualité satisfaisante  des entrants sur l’aire de maturation des algues de Douarnenez 
Ces produits sont destinés à être minéralisés et transformés en compost, dont le critère essentiel  est le rapport matière organique sur azote. ( C/N) 

L’attention devra porter en particulier sur les points suivants :

· limitation maximale de la présence de sable 10 à 15 % maximum

· Interdiction des galets et cailloux. 

· Interdiction d’indésirables et encombrants pouvant être aisément retirés manuellement - 

En cas de non-respect la maîtrise d’ouvrage pourra refuser les apports ou d’en demander leur enlèvement vers un lieu de décharge,  après dépôt  sur la zone de traitement.

2.2.2 -  Evacuation transport et mise en dépôt 
Les algues à évacuer sont transportées :

· soit à l’aire de maturation. 

· soit sur des lieux de dépôts définitifs définis par la mairie de Kerlaz après observation contradictoire avec l’entreprise. Les lieux sont indiqués sur le devis accompagnant le bon de commande remis à l'entreprise.
2.2.3 -  Mise en dépôt sur l’aire de maturation 
Les dépôts se font exclusivement sur l’aire de fermentation de la plateforme par mélange de broyats de déchets verts avec les algues vertes dans une proportion de un (1) volume de broyats de déchets verts pour un (1) volume d’algues vertes. Ce mélange sera réalisé de manière intime et homogène de façon à éviter la formation de poches d'algues vertes.

L'intervention sur le site de la plateforme sera réalisée avec un godet à lames pour ne pas abimer la surface de la plateforme et permettre son nettoyage 

Les dépôts se font sous forme d’andains.
Rappel : il est indispensable pour optimiser le taux de minéralisation et la qualité du matériaux produit de réduire au maximum la présence de matériaux sableux ou pierreux – le pourcentage maximum de matériaux pierreux ou sableux est de 15%.
Une largeur de 2,5m sera maintenue entre les andains afin de laisser en permanence la

possibilité à un engin de passer entre les andains.

La plate forme sera nettoyée à l'issue de chaque premier mélange

2.2.4 -  Nettoyage 
Pour des raisons de sécurité routière, l'entreprise est tenue de nettoyer à ses frais si nécessaire les voies publiques empruntées par ses engins. Le brûlage des déchets indésirables est interdit sur le site.

2.2.5 -  Signalisation des chantiers
La signalisation des chantiers sur site sur l’accès depuis la voierie sera réalisée par l’entrepreneur conformément à la réglementation.

L’entreprise est tenue d’adapter cette signalisation  aux évolutions du chantier sur site.

Chapitre 3 -  Mode d'exécution des travaux 

Article 3.1 -  Connaissance des lieux

L'entrepreneur est réputé, par le fait de son engagement, avoir pris connaissance de la nature des travaux, des conditions générales et locales, des conditions particulières d'exécution des travaux, et notamment des problèmes d'organisation du chantier liés aux dispositions relatives à la circulation, aux contraintes environnementale et aux conditions d’hygiène et sécurité.

Article 3.2 -  Organisation du chantier

Avant le début de l'exécution des travaux, l'entrepreneur remet au directeur des travaux un document faisant figurer :

· les moyens en personnel et matériels

· le planning et les horaires de travail

· les moyens mis en œuvre pour répondre aux sujétions d’hygiène et sécurité notamment le risque H2S.

· les dispositifs de signalisation du chantier, conforme à la réglementation en vigueur. 

Article 3.3 -  Mesures d’hygiène et de sécurité

Le personnel de l’entrepreneur doit être vacciné contre les maladies et infections susceptibles d’être contractées du fait de la nature des travaux. 

L’entrepreneur doit prendre, pour la sécurité du personnel, des riverains et de l'environnement, les mesures spécifiques nécessitées par la mise en œuvre de la ou des techniques utilisées.

L’entrepreneur doit informer le maître d’ouvrage sans délai des dommages, désordres ou incidents qui pourraient être provoqués pendant l’exécution des travaux.

Le personnel sera informé des consignes de sécurité. 

Le personnel et les équipements sont équipés des matériels prévus dans la documentation officielle telle que le guide pour la protection des travailleurs exposés aux algues vertes

Le représentant du maître d’ouvrage des travaux pourra s’opposer à certaines conditions d’exécution des travaux si les conditions d’hygiène et de sécurité ne sont remplies ou s’il le juge opportun une telle interdiction pour la sécurité du personnel, des riverains et de l'environnement. 

La responsabilité de l’entrepreneur demeurera pleine et entière en ce qui concerne les dégâts éventuels causés aux propriétés et ouvrages voisins. Il devra respecter toutes les mesures de sécurité qui lui seraient prescrites par les services chargés de l’exploitation des réseaux existants : eau, assainissement, gaz, électricité, téléphone,... etc.

Article 3.4 -  Contrôles sur le chantier et suivi de mise en œuvre
3.4.1 -  Dispositions générales
Dans tous les cas, l’entrepreneur est soumis à une obligation de résultat concernant la qualité. Il devra, pour s’en assurer, effectuer ses propres contrôles. 

Le maître d’ouvrage (directeur des travaux) se réserve :

· La possibilité de demander à l’entreprise de fournir les éléments de contrôle qu’elle aura établi. 

· La possibilité d’exercer ou de faire exercer des contrôles par un bureau de contrôle agréé.

L’entreprise devra justifier, par tout moyen, des quantités transportées et évacuées. Il appartient à l'entrepreneur de prendre toutes ses dispositions pour apporter la preuve que les prestations sont conformes.

Tous les matériels (chargeurs, etc…) utilisés seront conformes à la réglementation avant utilisation. Les justificatifs seront à disposition du directeur des travaux. L’entrepreneur sera tenu de faire remplacer, ou de mettre aux normes, sans délai, ceux qui seront non conformes. 

Pour les matériaux collectés et transportés non conformes aux prescriptions du présent CCTP, le Directeur des travaux pourra, aux frais de l’entrepreneur, faire transporter d’office aux décharges publiques, les matériaux et produits rebutés.

L’entrepreneur aura à supporter tous les frais relatifs à la vérification et à la réception des matériaux collectés et des matériels utilisés.

3.4.2 -  Dispositions particulières
Si le maître d’ouvrage les estime opportunes, des analyses des teneurs en matière ou en gaz pourront être demandées. Ces analyses seront effectuées par un organisme de contrôle ou un laboratoire constatant les résultats des épreuves et statuant sur la conformité aux regards des exigences légales.

Tout désaccord sur les modalités de collecte ou sur la nature des produits enlevés pourra entraîner :

· une intervention de l'entreprise, sans délai, pour corriger les désordres. 

· Une nouvelle série de tests définis ci-dessus effectués à la charge de l'entreprise, par la société désignée par le directeur des travaux, en présence de celui-ci.

· Un procès-verbal de constat établi par le directeur des travaux et notifié à l'entreprise.

3.4.3 -  Inspection visuelle – constat de réalisation de prestation

Une inspection contradictoire des travaux est réalisée à l'issue de chaque opération de collecte. Cette inspection est visuelle. Elle a pour objet de déceler les défauts ou carences de prestations par rapport aux termes du marché. La vérification porte sur :

· l'état de la plage concernée et l'absence de dépôt significatif d’algues vertes.

· L'état des routes utilisées jusqu’à la plateforme de traitement. 

· Le bon mélange intime et homogène des algues sur la plate forme de compostage et son nettoyage.

· La bonne qualité des produits collectés. 
3.4.4 -  documents à remettre


En complément des dispositions du C.C.A.P., l’entrepreneur devra remettre au directeur des travaux, à fin de facturation un relevé mensuel des quantités et moyens mis en œuvre, jour par jour.









Lu et accepté le …………………………









L’entrepreneur,








(signature et cachet)
A Kerlaz, le ………………………………  

Le maître d’ouvrage,


